
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT DURABLE 

Décret no 2016-1515 du 8 novembre 2016 relatif aux places de stationnement adaptées 
incluses dans les parties communes des copropriétés à usage principal d’habitation 

NOR : LHAK1427213D 

Publics concernés : syndics de copropriété à usage principal d’habitation, copropriétaires et locataires d’un lot 
de copropriété dans les immeubles dotés d’un parking dont la demande de permis de construire a été déposée à 
compter du 1er janvier 2015. 

Objet : précisions relatives aux places de stationnement adaptées aux véhicules de personnes handicapées dans 
les nouvelles copropriétés à usage principal d’habitation. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : jusqu’à présent, les copropriétés ne comportent pas de places de stationnement réservées mais 

seulement des places adaptées aux véhicules des personnes handicapées. Les places adaptées destinées à l’usage 
des occupants doivent représenter au minimum 5 % du nombre total de places prévues pour les occupants. De 
plus, les places adaptées destinées à l’usage des visiteurs doivent représenter au minimum 5 % du nombre total de 
places prévues pour les visiteurs dans les bâtiments d’habitation collectifs neufs. 

Le présent décret met en œuvre les dispositions relatives à l’inclusion d’une partie des places de stationnement 
adaptées dans les parties communes des nouvelles copropriétés en définissant les modalités selon lesquelles ces 
places seront louées de manière prioritaire aux personnes handicapées habitant la copropriété. 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 1er de l’ordonnance no 2014-1090 du 
26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, 
des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes handicapées. Il peut être consulté sur le site 
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du logement et de l’habitat durable, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 111-7-1 ; 
Vu la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, notamment ses 

articles 8 et 18 ; 
Vu l’ordonnance no 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements 

recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes 
handicapées, notamment son article 1er ; 

Vu le décret no 67-223 du 17 mars 1967 modifié pris pour l’application de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 
Art. 1er. – Au premier alinéa de l’article 1er du décret du 17 mars 1967 susvisé, après les mots : « alinéa 1er », 

sont insérés les mots : « du I et par le premier alinéa du II ». 
Art. 2. – La ministre du logement et de l’habitat durable est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 8 novembre 2016. 

MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre du logement 
et de l’habitat durable, 

EMMANUELLE COSSE   
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